
SMIGIBA - Séance du 30 avril 2024

SYNDICAT MIXTE DE GESTION INTERCOMMUNAUTAIRE DU BUËCH ET DE SES
AFFLUENTS

DÉLIBÉRATION DU COMITÉ SYNDICAL

Séance du 30 avril 2024

L'an deux mille vingt-quatre et le trente avril à 17 h 30, le Comité Syndical du SMIGIBA, dûment
convoqué le 19 avril 2024, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à Garde Colombe (salle du pôle
environnement de la CCSB), sous la Présidence de Monsieur Juan MORENO.

Étaient Présents : Robert GAY, Gérard NICOLAS, Jean SCHÜLER, Juan MORENO, Gilles CREMILLIEUX,
Lamia CONTRUCCI, Gérald GRIFFIT, Lionel FOUGERAS, Michel JOANNET, Eric LYOBARD

Présents non votants :

Excusés : Florent ARMAND, Michel ROLLAND, Daniel ROUIT, Roland AMADOR, Robert PAUCHON,
Marc PAVIER, Pascal BAUDIN, Georges PAPEGAY, Françoise BELLANGER

Absents  : Jean-François CONTOZ, Annick ARMAND, Anne-Marie GROS, Véronique ARLAUD

Secrétaire de séance : Gérald GRIFFIT

Approbation du PV de la séance du 7 mars 2024 :
Approuvé à l'unanimité

Délibération n° DE_2024_021 : Attribution du marché pour l'étude hydrologique
du bassin versant de la Méouge en amont de Séderon

Vu :

 l’article R 2122-2 du Code de la Commande Publique;

 les articles L210-1 ; L211-7 ; L.215-14 à L 215-15-1 et R.215-2 à R.215-4 du Code de
l'environnement ;

 la Convention Cadre relative au Programme d’Actions de Prévention des Inondations du bassin
versant du Buëch datant du 31 mai 2018 ;

 l’avenant à la Convention Cadre relative au Programme d’Actions de Prévention des
Inondations du bassin versant du Buëch datant du 12 février 2024 ;

 la délibération DE_2023_042 du 14 décembre 2023 approuvant la réalisation d’une étude
hydrologique sur le bassin versant en amont de Séderon ;
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Considérant :

 La crue du mois de juin 2023 ayant inondé la commune de Séderon au-delà du zonage du plan
de prévention des risques inondations,

 Les résultats de l’action 6.3 « Etude d’aménagement des secteurs prioritaires » du PAPI
d’intention du Buëch sur la commune de Séderon,

 Les 5 offres reçues :

 AMETEN pour 38 935 € HT,

 SAFEGE pour 42 250 € HT,

 HYDRATIS pour 42 600 € HT,

 HYDRETUDES pour 43 050 € HT,

 ACTIERRA pour 70 000 € HT,

 L’analyse des offres par la Commission d’appel d’offres qui s’est tenue le 16 avril 2024, dont
l’offre de AMETEN à 38 935 € HT avec les prestations supplémentaires à hauteur de 2700 € HT
est sortie première ;

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical :

DÉCIDE :

 DE RETENIR l’offre de AMETEN pour 38 935 € HT incluant les prestations supplémentaires,

 D'AUTORISER le Président à signer le marché, les avenants éventuels dans la limite de sa
délégation de pouvoir, ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation de cette action
dans la limite des montants fixés au budget.

Résultat du vote :
Votes POUR : 10
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2024_022 : Attribution du marché portant sur la réalisation
du plan de gestion stratégique des zones humides du bassin versant du Buëch

Vu :

 les articles L2123-1, R2123-1 à R2123-8 du Code de la Commande Publique ;

 les articles L210-1 ; L211-7 (alinéa 8) ; L.215-14 à L 215-15-1 et R.215-2 à R.215-4 du Code de
l'environnement ;

 les statuts du SMIGIBA et notamment l’article 4 prévoyant la protection et la restauration des
sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées
riveraines hydrographiques ;

 la délibération du 13 mars 2023 approuvant l’élaboration du plan de gestion stratégique des
zones humides sur le bassin versant du Buëch et autorisant Monsieur le Président à signer tous
les actes nécessaires pour permettre la mise en œuvre de l’étude ;
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Considérant :

 le projet de second contrat de rivière du Buëch et son volet gestion de l’eau et des milieux
aquatiques ;

 la note « zones humides » du secrétariat technique SDAGE Rhône Méditerranée ;

 les 4 offres reçues :

 GERECO pour 31 950 € HT sans prestations supplémentaires,

 CEREG pour 43 325 € HT sans prestations supplémentaires,

 BRL Ingéniérie pour 69 800 € HT sans prestations supplémentaires,

 ONF pour 30 597 € HT sans prestations supplémentaires,

 l’analyse des offres par la Commission d’appel d’offres qui s’est tenue le 16 avril 2024, dont
l’offre de GERECO à 31 950 € HT à laquelle on ajoute les prestations supplémentaires
« réalisation d’un document de communication » pour un montant de 1500 € HT et
« 5 journées de terrain complémentaires » pour un montant unitaire de 750€ HT est sortie
première ;

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical :

DÉCIDE :

 DE RETENIR l’offre de GERECO à 31 950 € HT avec en supplément les prestations suivantes :
« réalisation d’un document de communication » pour un montant de 1500 € HT et
« 5 journées de terrain complémentaires » pour un montant unitaire de 750 € HT, soit un
montant total de 37 200 € HT,

 D'AUTORISER le Président à signer le marché, les avenants éventuels dans la limite de sa
délégation de pouvoir, ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation de cette action
dans la limite des montants fixés au budget.

Résultat du vote :
Votes POUR : 10
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2024_023 : Suppression du poste d'ingénieur géomaticien à
80%

Le Président rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à temps complet
et non complet nécessaires au fonctionnement des services. En cas de suppression d’emploi, la décision
est soumise à l’avis préalable du Comité Technique Paritaire.

La délibération doit préciser :

- Le grade correspondant à l’emploi créé,

- Le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de l’emploi
créé, s’il s’agit d’un emploi de non titulaire créé en application des cinquième et sixième alinéas de
l’article 3 de la loi précitée (emplois ne correspondant pas aux missions susceptibles d’être
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statutairement dévolues aux fonctionnaires territoriaux, emplois de catégorie A lorsque la lorsque la
nature des fonctions ou les besoins des services justifient le recours à un agent non titulaire, emplois à
temps non complet d’une durée hebdomadaire ne dépassant pas 17 heures 30 ou de secrétaire de
mairie quelle que soit la durée du temps de travail dans les communes ou groupements de communes de
moins de 1 000 habitants, emplois dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autre
autorité territoriale dans les communes de moins de 2 000 habitants ou groupements de communes de
moins de 10 000 habitants).

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 14 mars 2024,

Vu la délibération n°DE_2024_006 du SMIGIBA du 8 février 2024 portant création d’un poste
permanent d’ingénieur géomaticien/ne à temps complet,

Considérant l’accroissement des besoins en termes de géomatique et SIG au SMIGIBA et la nécessité
d’avoir un poste à temps plein,

Le Président propose à l’assemblée :

 La suppression de l’emploi d’ingénieur géomaticien, à temps non complet à raison de 28 heures
hebdomadaires,

 Le tableau des emplois des non titulaires est ainsi modifié à compter du 30 avril 2024 :

 Emploi : ingénieur géomaticien à temps non complet 28h hebdomadaires :

 ancien effectif : 1

 nouvel effectif : 0

Le conseil syndical, après en avoir délibéré,

DECIDE :

- De supprimer le poste d’ingénieur géomaticien à 80% ;

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.

Résultat du vote :
Votes POUR : 10
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2024_024 : Approbation du plan de financement de
l’animation du site Natura 2000 FR9312020 « Marais de Manteyer »

Vu :

 La Directive européenne 92/43/CEE dite « Habitats - Faune - Flore » ;

 L’Ordonnance n°2001-321 du 11 avril 2001 relative à la transposition de directives
communautaires et à la mise en œuvre de certaines dispositions du droit communautaire dans
le domaine de l’environnement ainsi que les décrets et circulaires correspondants ;

 L’Arrêté ministériel du 06 avril 2006 portant la désignation du site Natura 2000 Marais de
Manteyer (zone de protection spéciale) ;
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 L’Arrêté préfectoral du 20 octobre 2006 fixant la composition du COmité de PILotage du site
Natura 2000 FR9312020 « Marais de Manteyer », modifié par l’arrêté préfectoral du 20 octobre
2008 ;

 L’Arrêté préfectoral du 06 juillet 2009 approuvant le DOcument d’OBjectifs du site Natura 2000
FR9312020 « Marais de Manteyer » ;

 La loi « 3DS » n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ;

 La délibération n°DE_2024_003 du 08 février 2024 concernant le renouvellement de la
candidature du SMIGIBA au portage de l’animation du site Natura 2000 FR9312020 « Marais de
Manteyer » ;

Considérant :

 Le transfert de l’autorité de gestion des sites Natura 2000 à la Région SUD/PACA via
l’application de la loi 3DS ;

 Le besoin d’animation du site Natura 2000 FR9312020 « Marais de Manteyer » ;

 La décision prise lors de la réunion du comité de pilotage restreint du site Natura2000
FR9312020 « Marais de Manteyer » le 05 avril 2024, qui a réélu le SMIGIBA en tant que
structure porteuse de l’animation du site Natura 2000 du « Marais de Manteyer » ;

 L’appel à propositions du 29/01/2024 au 15/04/2024 relatif au Plan Stratégique National
FEADER 2022-2027 – Région SUD Provence Alpes Côte d'Azur 73.04 Préservation et
restauration du patrimoine naturel et forestier, dont les sites Natura 2000 - 7.6.3 : Animation
des sites Natura 2000 ;

 La demande de subvention du SMIGIBA d’un montant prévisionnel de 9 553,66 € auprès de la
Région SUD/PACA sur la programmation FEADER 2022 – 2027 relative à l’animation du site
Natura 2000 FR9312020 « Marais de Manteyer » pour la période du 1er mai 2024 au 31
décembre 2024 (8 mois) ;

 La possibilité de faire financer l’animation du site Natura 2000 FR9312020 « Marais de
Manteyer » à partir du 1er janvier 2025 via une convention multisites, avec les sites FR9301519
« Le Buëch » et FR9301518 « Gorges de la Méouge » ;

 Le plan de financement prévisionnel FEADER Région SUD/PACA élaboré lors de la Réunion de
Cadrage Préalable à l’Animation du 10 avril 2024, et validé par la Région SUD/PACA, pour la
période du 1er mai 2024 au 31 décembre 2024 (8 mois), précisé ci-dessous.

Détail par poste de dépense :

Poste Montant (€) Répartition (%)
Prestation de service et frais de sous traitance 2 020, 00 € 21 %
Dépenses de rémunération 6 278, 05 € 66 %
Coûts indirects (15 % de la dépense de rémunération) 941, 71 € 10 %
Frais de déplacement (5 % de la dépense de rémunération) 313, 90 € 3 %

Total 9 553, 66 € 100 %

Répartition par financeur :

Financeur Montant (€) Répartition (%)
UE (FEADER) 7 642,93 € 80 %

Région SUD/PACA 1 910,73 € 20 %
Total 9 553,66 € 100

288



SMIGIBA - Séance du 30 avril 2024

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical :

DÉCIDE :

 D'APPROUVER le plan de financement prévisionnel précisé ci-dessus et permettant l’animation
du site Natura 2000 FR9312020 « Marais de Manteyer », pour la période du 1er mai 2024 au 31
décembre 2024 (8 mois) ;

 D'AUTORISER le Président à engager toute action et à signer tout document relatif aux aides
financières nécessaires dans le cadre de ce plan de financement prévisionnel ;

 D'AUTORISER le Président à engager toute action et à signer tout document relatif à
l’engagement des dépenses précisées dans la cadre de ce plan de financement prévisionnel.

Résultat du vote :
Votes POUR : 10
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2024_025 : Convention d’information avec EDF pour la
sûreté en cas d’intervention en rivière sur le Buëch en aval du barrage de St
Sauveur

Vu :

 Vu le Code général des collectivités territoriales ;

 Vu la loi nº 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant statut général de la Fonction Publique
Territoriale et notamment son article 26-1 ;

 Vu le décret nº 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux Comités Techniques Paritaires des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

 Vu le décret nº 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,
notamment son article 2-1 ;

 Vu le décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 relatif à l’évaluation des risques professionnels ;

 Vu l’article L. 4121-2 du Code du travail ;

 Vu le projet de convention avec EDF n°240235 (joint en annexe) ;

Considérant :

 La présence du barrage de St Sauveur exploité par EDF sur le Buëch Aval ;

 Que le barrage de Saint Sauveur est en régulation automatique et que les vannes du barrage
peuvent s’ouvrir à tout moment sans présence de l’exploitant de l’ouvrage ;

 Qu’en cas de manœuvres volontaires, l’exploitant préviendra obligatoirement l’intervenant
avant l’opération ;

 La proposition d’EDF de convention d’information sûreté pour une intervention en rivière ;

 Les obligations réciproques proposées dans le cadre de la convention avec les engagements
d’EDF et du SMIGIBA ;
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Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

 D’AUTORISER le Président à signer la convention d’information sûreté pour une intervention en
rivière avec EDF pour la période du 01/05/2024 au 31/12/2024 avec un délai de repli de 30
minutes.

Résultat du vote :
Votes POUR : 10
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2024_026 : Adhésion association France Digues – annule et
remplace la délibération n°2024_020 du 7 mars 2024

Vu :

 L’article L. 2122-22 - 24°du CGCT relatif à l’adhésion d’une collectivité à une association ;

 Le décret 2015-526 relatif à la gestion des systèmes d’endiguement ;

 La délibération n°2024_020 du SMIGIBA du 7 mars 2024 portant adhésion du SMIGIBA à
l’association France-Digues ;

Considérant : 

 La compétence Gestion des Milieux aquatiques et de Prévention des Inondations dite
« GEMAPI » obligatoire à compter du 1er janvier 2018 et son transfert au SMIGIBA par les
communautés de communes membres ;

 Les constantes évolutions règlementaires et techniques et la complexité de ces dernières,

 La pertinence pour le SMIGIBA de participer à un réseau s’appuyant sur des échanges
d’expériences et de bonnes pratiques sur la gestion des digues ;

Il est donc proposé d’adhérer à l’association nationale des gestionnaires de Digues, France DIGUES.

La cotisation annuelle à l’association est fixée à 750€ à laquelle s’ajoute un montant de 30€/km de
digue géré. Elle permet de participer gratuitement aux journées de formation qui sont facturées 150€
hors adhésion. Le SMIGIBA en réalise régulièrement depuis quelques années.

Le SMIGIBA doit également désigner deux représentants du syndicat au sein de l’association France
digues.

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical :

DÉCIDE :

 D'ADHÉRER à l’association nationale des gestionnaires de Digues, France DIGUES.

 DE DÉSIGNER M.Gérald GRIFFIT et M. Michel JOANNET comme représentants du syndicat au
sein de l’association France digues.
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 D’INSCRIRE au budget le montant nécessaire à l’adhésion (fixé à 750€ en 2024 + 30€/km de
digues déclarées en système d’endiguement) .

 D’ANNULER ET DE REMPLACER la délibération n°2024_020 du SMIGIBA du 7 mars 2024 portant
adhésion du SMIGIBA à l’association France-Digues.

Résultat du vote :
Votes POUR : 10
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0


